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Propagation internationale de la pandém
ie Covid-19

Europe 
•

Cas : > 580 000
•

Décès : > 45 000

Afrique
•

Cas : > 8 200
•

Décès : > 370

M
oyen Orient

•
Cas : > 100 000

•
Décès : > 4 200

Asie (hors Chine)
•

Cas : > 27 000
•

Décès : > 700

Chine
•

Cas : > 82 000
•

Décès : > 3 300Océanie
•

Cas : 6 700
•

Décès : > 40

Am
érique du Sud

•
Cas : > 28 000

•
Décès : > 1 000

Am
érique du Nord

•
Cas : > 320 000

•
Décès : > 8 500

Source : O
M

S, ECDC, John Hopkins University
–

Au 5Avril 2020

1 100 000 + 
C

as reportés

64 000 + 
D

écès reportés

205 pays
Touchés

50 + pays
Avec plus de 1 000 cas

20 000 + cas
R

eportés par jour aux 
U

S
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Elém
ents de contexte sur l’im

pact de la crise actuelle

La
propagation

de
la

pandém
ie

Covid-19
a

entraîné
des

répercussions
sanitaires,économ

iques
et

financières
sans

précédent
à

l’échelle
m

ondiale
▪

A
l’inverse

de
la

crise
financière

de
2008,

la
crise

actuelle
se

caractérise
par

un
«

arrêt
soudain

»
de

l’économ
ie

réelle,
une

désorganisation
sans

précédentdes
chaînes

de
production

m
ondiales

etun
ralentissem

entbrutalde
l’activité

économ
ique

▪
D

e
tels

chocs
sur

l’économ
ie

réelle
pourraient

avoir
des

répercussions
sur

la
solvabilité

de
certains

m
énages

et/ou
entreprises

etin
fine,sur

celle
du

secteurfinancierdans
son

ensem
ble

▪
La

pandém
ie

de
Covid-19

a
provoqué

un
effondrem

entdes
prix

du
pétrole

quiontatteintleur
plus

bas
niveau

depuis
2003.La

situation
actuelle

estsans
équivalent

au
cours

de
l’histoire

récente
car

elle
com

bine
un

choc
de

dem
ande

(baisse
des

perspectives
de

croissance)
et

un
choc

d'offre
(guerre

des
prix

entre
l’Arabie

Saoudite
etla

Russie)

L’im
pactpotentieldu

Covid-19
varie

significativem
entselon

les
secteurs

économ
iques,etégalem

ent
selon

les
pays

▪
Les

secteurs
les

plus
exposés

com
prennent

:
l’autom

obile,
les

biens
de

consom
m

ation
durable,le

com
m

erce
de

détail,le
textile

/
habillem

ent,
l’hôtellerie,les

loisirs
etle

tourism
e,le

secteurbancaire,les
transports

notam
m

entle
secteuraérien,la

construction
im

m
obilière,etc.

La
m

ajorité
des

économ
istes

s’accordent
désorm

ais
sur

le
fait

que
le

coronavirus
devrait

provoquer
une

récession
à

l’échelle
m

ondiale
en

2020,suivid’un
rebond

relativem
ent

prononcé
en

2021
▪

De
profondes

incertitudes
dem

eurentquantà
l’am

pleurdes
répercussions

de
la

crise
actuelle

surl’activité
économ

ique
ainsique

surla
form

e
de

la
reprise,en

«
U

»
ou

en
«

V
»

Les
gouvernem

ents
et

banques
centrales

à
l’internationalont

annoncé
des

m
esures

de
soutien

d’une
am

pleur
et

d’une
diversité

sans
précédenten

réponse
au

Covid-19
▪

Plus
de

140
gouvernem

ents
sur

l’ensem
ble

des
zones

géographiques
ont

annoncé
des

m
esures

en
réponse

au
Covid-19,dontplus

de
50%

en
couplant

des
m

esures
m

onétaires
à

un
stim

ulus
budgétaire

et/ou
des

m
esures

de
soutien

indirect
à

l’économ
ie,tels

que
des

m
écanism

es
de

garantie,
et

ce
panoram

a
évolue

chaque
jour

▪
Plus

de
40

pays
surl’ensem

ble
des

continents
ontadopté

des
stim

ulus
budgétaires

d’un
m

ontantéquivalentà
au

m
oins

1%
de

leurPIB
3



Im
pact sur la croissance m

ondiale et aperçu des réponses des gouvernem
ents 

Estim
ations prélim

inaires de l’im
pact du Covid-19 sur la croissance dans le m

onde en 2020
Taille m

oyenne des m
esures de soutien adoptées à l'international

2.6%
 

1.5%
 

1.2%
 

5.9%
 

2.0%
 

2.9%
 

3.0%
 

(1.5%
)

(3.4%
)

(4.7%
)

1.0%
 

(3.1%
)

(1.4%
)

(0.2%
)

M
onde

E
tats-U

nis
Zone E

uro
C

hine
G

20
E

urope
ém

ergente
A

frique S
ub-

S
aharienne

P
rojection initiale

P
rojection révisée post C

O
VID

-19

Taille m
oyenne en %

 du PIB
Stim

ulus 
budgétaire financé 
par endettem

ent¹

M
écanism

es de 
garantie & Passifs 

contingents²

Nouvel 
endettem

ent direct 
et indirect³

E
urope

3.8%
5.6%

7.8%

U
S

A
 et C

anada
6.5%

2.1%
7.5%

A
sie - P

acifique
2.2%

3.0%
3.2%

R
ussie et C

IS
2.6%

0.9%
2.7%

A
m

érique Latine
3.0%

0.8%
2.9%

M
oyen-O

rient &
 A

frique du N
ord

6.7%
0.2%

6.7%

A
frique S

ub-S
aharienne

1.7%
0.1%

1.7%

M
onde

3.5%
4.1%

5.2%

D
ont pays du G

20
2.2%

3.9%
6.1%

¹ M
oyenne pour les pays ayant annoncé un stim

ulus budgétaire quantifiable en %
 du P

IB
² M

oyenne pour les pays ayant annoncé des m
écanism

es de garantie quantifiables en %
 du P

IB
³ M

oyenne pour les pays ayant annoncé un stim
ulus budgétaire et/ou des m

écanism
es de garantie

Source : Institute of International Finance
Source : Analyse Rothschild &

 Co

4



Exem
ples de réponses de politique publique apportées par les gouvernem

ents (1/4)

M
écanism

es 
de garanties 

pour les prêts

1
Roum

anie
Une

augm
entation

du
plafond

de
garantie

pourles
fonds

de
roulem

entetles
prêts

à
l'investissem

ent
contractés

par
les

PM
E,quiest

passé
de

1
M

ds
d’EUR

à
2

M
ds

EUR.En
outre,

ces
prêts

serontentièrem
entbonifiés

(sans
intérêtpourles

em
prunteurs)

•
Une

garantie
du

gouvernem
entà

hauteurde
90

%
des

prêts
inférieurs

ou
équivalents

à
0,2

M
EUR

et
à

hauteur
de

80
%

des
prêts

supérieurs
à

0,2
M

EUR.
Le

plafond
pourrait

atteindre
3M

ds
d’EUR

en
cas

de
besoin

etgarantira
l'accès

des
PM

E
au

financem
ent,touten

protégeant
les

banques
contre

le
risque

de
défaut

M
alaisie

Les
PM

E,
y

com
pris

les
m

icro-entreprises,
recevront

des
prêts

supplém
entaires

de
1

M
ds

EUR
•

Les
PM

E
pourront

égalem
ent

dem
ander

des
crédits

à
un

taux
d'intérêt

réduit
de

3,5%
,contre

3,7
%

précédem
m

ent
•

0,2
M

ds
EUR

supplém
entaire

sera
injecté

dans
un

fonds
spécial

pour
aider

à
financer

les
entreprises,

portant
son

m
ontant

totalà
0,3

M
ds

EUR,
tandis

que
147M

EUR
de

m
icrocrédit

serontm
is

à
disposition

•
Le

gouvernem
entgarantira

égalem
entà

80%
les

prêts
des

PM
E

jusqu’à
0,2

M
ds

EUR

Ém
irats

Arabe
Unis

La
Banque

centrale
des

Ém
irats

Arabe
Unis

(CBUAE)
a

dévoilé
une

enveloppe
de

25M
ds

EUR
(soit6,7%

du
PIB)com

prenant:
•

Des
prêts

garantis
à

taux
zéro

aux
banques

(12,3
M

ds
EUR)

et
autorisation

d'utiliser
les

réserves
de

capitalexcédentaire
des

banques
(12,3M

ds
EUR)

•
Une

réduction
de

15%
à

25%
des

provisions
pourles

prêts
aux

PM
E

;
une

augm
entation

de
5

points
de

pourcentage
du

ratio
prêt/valeurpourles

acheteurs
d'une

prem
ière

m
aison

•
L'exonération

de
tous

les
frais

de
service

de
paiem

entfacturés
parla

CBUAE
pendantsix

m
ois

•
Le

relèvem
entde

la
lim

ite
de

l'exposition
des

banques
au

secteurim
m

obilierde
30%

des
actifs

pondérés
en

fonction
des

risques,sous
réserve

d'un
provisionnem

entadéquat

M
esures de 
soutien 

bancaire

2

Albanie, 
Bulgarie, Croatie, 

République 
Tchèque, 
Géorgie, 

Guatem
ala, 

Pologne, 
Roum

anie, 
Russie, Uruguay, 

M
alaisie …

Bahreïn, 
Bulgarie, Croatie, 

Indonésie, 
Jordanie, Île 

M
aurice, 

Philippines, 
Pologne, Russie, 
Em

irats Arabes 
Unis, Chili…
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Exem
ples de réponses de politique publique apportées par les gouvernem

ents (2/4)

Albanie
500

M
EUR

pour
le

soutien
des

petites
entreprises

obligées
de

cesser
leurs

activités
en

raison
de

la
pandém

ie,en
leurversantle

double
du

m
ontantdes

salaires
déclarés,le

double
des

allocations
de

chôm
age

etdes
plans

d'aide
sociale

•
Le

reportdu
paiem

entdes
acom

ptes
de

l'im
pôtsurles

bénéfices
pourles

petites
entreprises

•
840

M
EUR

(0,6%
du

PIB)
de

fonds
de

garantie
souveraine

accessible
aux

entreprises
afin

qu’elles
puissentaccéderà

des
découverts

dans
le

systèm
e

bancaire
pourpayerles

salaires
de

leurs
em

ployés
•

La
banque

centrale
a

égalem
ent

annoncé
une

m
odification

tem
poraire

des
exigences

en
m

atière
de

provisionnem
ent,en

vigueur
du

12
m

ars
au

31
m

ai,perm
ettantaux

entreprises
de

dem
anderaux

banques
de

différerles
échéances

de
leurs

prêts
sans

pénalités
M

aroc
Les

autorités
ontannoncé

la
création

d’un
fonds

spécialdédié
à

la
gestion

de
la

pandém
ie

d’environ
0,8

M
ds

EUR.Ce
fonds

perm
ettra

de
financerde

nom
breuses

m
esures

:
•

Toutes
les

entreprises
peuventreporterle

paiem
entdes

cotisations
sociales

jusqu'au
30

juin
•

Les
entreprises

dont
le

chiffre
d'affaires

annuelest
inférieur

à
1,8

M
EUR

peuvent
différer

le
paiem

entdes
im

pôts
•

La
banque

centrale
a

égalem
entannoncé

que
les

paiem
ents

des
prêts

sontsuspendus
pourles

petites
et

m
oyennes

entreprises
et

les
travailleurs

indépendants
jusqu'au

30
juin,

et
une

nouvelle
ligne

de
crédit

bancaire
est

créée
pour

financer
les

dépenses
opérationnelles

des
entreprises,quiestgarantie

parle
Fonds

Centralde
Garantie.

M
esures 

fiscales pour 
les 

entreprises 
(exonération, 
report, etc.)

3

Argentine, 
Albanie, Cap 

Vert, Costa Rica, 
El Salvador, 

Hongrie, 
Jordanie, Laos, 
Liban, M

aroc, 
Afrique du Sud …
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Exem
ples de réponses de politique publique apportées par les gouvernem

ents (3/4)

Soutien aux 
salariés 

(indem
nité 

forfaitaire, 
etc.)

4
Irlande
•Le

program
m

e
COVID-19

de
subvention

salariale
rem

boursantaux
em

ployeurs
jusqu'à

70
%

du
salaire

d'un
em

ployé
-jusqu'à

un
niveau

de
410€

•Le
program

m
e

COVID-19
d'indem

nité
de

m
aladie

de
350€

par
sem

aine
pour

les
personnes

en
quarantaine

certifiées
m

édicalem
ent(pendantun

m
axim

um
de

deux
sem

aines)
•Une

indem
nité

de
chôm

age
forfaitaire

de
350€

par
sem

aine,
versée

à
tous

les
salariés

et
indépendants

ayant
perdu

leur
em

ploien
raison

d'un
ralentissem

ent
de

l'activité
économ

ique
causé

parla
pandém

ie
COVID-19

République
Tchèque

•Le
versem

ent
par

le
gouvernem

ent
de

60%
de

la
base

de
cotisation

m
oyenne

aux
em

ployés
touchés

parla
quarantaine

•Dans
le

m
êm

e
tem

ps,
le

gouvernem
ent

soutiendra
les

em
ployeurs

quicontinuent,
m

algré
la

ferm
eture

de
leur

entreprise,à
verser100%

du
salaire

aux
em

ployés
touchés

en
couvrant80%

des
coûts

salariaux
•En

cas
d'interruption

de
la

chaîne
d'approvisionnem

ent
quiest

cruciale
pour

un
em

ployeur
et

que
celui-ci

continue
à

verser
à

ses
em

ployés
une

com
pensation

d'au
m

oins
80

%
de

la
rém

unération
standard,l'Étatcontribuera

à
hauteurde

50%
de

la
com

pensation
•Sil'em

ployeur
est

touché
par

une
baisse

significative
de

la
dem

ande
de

ses
services

et
qu'il

verse
au

m
oins

60%
de

la
rém

unération
standard,

l'État
contribuera

à
hauteur

de
50

%
de

l'indem
nisation

•De
plus,l'Étatsoutiendra

les
travailleurs

indépendants,quis'occupentd'un
enfantde

6
à

13
ans

etquine
peuventpas

allertravailleren
raison

du
coronavirus,à

hauteurde
15,4

EUR
parjour

•Tous
les

travailleurs
indépendants,

qui
n'ont

que
des

revenus
provenant

de
leur

entreprise,
bénéficierontd'un

reportde
six

m
ois

des
paiem

ents
d’assurance

m
aladie

etd’assurance
sociale.

Ce
reportcouvre

le
m

ontantde
la

prim
e

d'assurance
m

inim
ale,soit182

EUR

Argentine, 
Arm

énie, Chili, 
Costa Rica, 
Indonésie, 

Irlande, 
Kazakhstan, 

Pakistan, 
Philippines, 
Roum

anie, 
République 
Tchèque, 

Thaïlande …
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Exem
ples de réponses de politique publique apportées par les gouvernem

ents (4/4)

Inde
•Distribution gratuite de 5kg de blé ou de riz par personne chaque m

ois, avec 1kg de 
légum

ineuses pour chaque m
énage à faible revenu (environ 800M

 de personnes) au cours des 
trois prochains m

ois
•Distribution gratuite de bouteilles de gaz de cuisson à 83M

 de m
énages pauvres

•Transfert unique de 12 EUR à 30M
 de personnes âgées 

•Transfert m
ensuel de 6 EUR à environ 200M

 de fem
m

es pauvres au cours des trois prochains 
m

ois

Pakistan
•Le versem

ent d’une allocation aux travailleurs journaliers (1,1 M
ds EUR)

•Des transferts en espèces aux fam
illes à faible revenu (0,8 M

ds EUR)
•Un approvisionnem

ent accéléré en blé dans les sem
aines à venir (1,5 M

ds EUR)
•Un soutien à la santé et à l’alim

entation (820 M
 EUR)

Appui aux 
m

énages 
(transferts 

m
onétaires, 
denrées 

alim
entaires, 
etc.)

5
Denrées 

alim
entaires : 

Grèce, Honduras, 
Liban, 

Bengladesh, 
Inde, Pakistan

Transferts 
m

onétaires : 
Argentine, Iran, 

Jam
aïque, 

M
adagascar, 

M
alaisie, Pérou, 

Tunisie, Inde, 
Pakistan

8



Situation du Covid-19 au Sénégal

9
Source : M

inistère de la Santé et de l’Action Sociale, CGR.  



Analyse de l’im
pact de la pandém

ie du Covid-19 sur l’économ
ie du Sénégal 

▪
Les

exportations
enregistreraient

en
2020

une
baisse

de
16

%
contre

une
hausse

de
9%

en
2019

▪
Les

im
portations

accuseraientune
forte

baisse,estim
ée

à
18%

en
2020

contre
une

hausse
de

6%
en

2019

▪
Les

envois
de

fonds,
représentant

plus
de

10%
du

PIB
du

Sénégal,
soit

1
300

m
illiards

de
FCFA,

connaîtraient
un

repli
de

près
de

30%
à

la
suite

de
la

baisse
de

l’activité
économ

ique
dans

l’Union
Européenne

(BCEAO
,sur

la
base

d’un
confinem

ent
quine

dure
pas

en
Europe)

▪
D’autres

secteurs
tels

que
la

pêche,l’élevage,et
les

BTP
sont

aussi
affectés

par
la

pandém
ie

en
plus

des
autres

secteurs
m

entionnés

H
ébergem

ent et 
de restauration

H
ypothèse générale : la pandém

ie dure trois m
ois, reprise tim

ide pendant le 3
etrim

estre de 2020 et retour à la norm
ale au 4

etrim
estre. 

Canaux de transm
ission

Secteurs les plus affectés : perte de chiffre d’affaires

Com
m

erce

Transport

Enseignem
ent

▪
Restauration

:56
m

illiards
de

FCFA

▪
Hôtels

:
40

m
illiards

de
FCFA

(pertes
de

recettes)

▪
Source

:M
TTA

▪
Transportaérien

(M
TTA):34,3

m
illiards

de
FCFA

▪
Transport

terrestre
(M

TTD)
:

24,3
m

illiards
de

FCFA

▪
50

m
illiards

de
FCFA

▪
Source

:M
EPC

▪
1,3

m
illiards

de
FCFA

▪
Source

:M
EPC
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Im
pact estim

é sur la croissance de l’économ
ie sénégalaise et principaux secteur affectés

Projections de croissance du PIB révisées pour l’année 2020 après prise en com
pte de l’im

pact du CO
VID

-19

PIB total

12.0%
 

7.3%
 

6.0%
 

6.7%
 

3.7%
 

5.2%
 

2.5%
 

5.3%
 

8.1%
 

6.7%
 

7.1%
 

8.8%
 

5.2%
 

8.1%
 

3.0%
 

6.8%
 

(3.9%
)

0.6%
 

0.1%
 

(8.8%
)

(60.7%
)

6.7%
 

0.7%
 

2.8%
 

P
êche et pisciculture

E
levage et chasse

C
om

m
erce

Transports
S

ervices d'hebergem
ent et

restauration
S

ervices im
m

obiliers
E

nseignem
ent

P
IB

 aux prix du m
arché

2019
2020 LFI

2020 post C
ovid-19
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Piliers du Program
m

e de Résilience économ
ique et sociale

12

Renforcem
ent du 

systèm
e de santé 

Program
m

e de résilience économ
ique et sociale

Supervision du Program
m

e par un Com
ité de pilotage qui com

prendra des représentants de l’Etat, 
de l’Assem

blée nationale, toutes sensibilités confondues, et de la société civile

Piliers du Programme

Approvisionnem
ent 

régulier en 
hydrocarbures, 

produits m
édicaux, 

pharm
aceutiques, 

et denrées de 
prem

ière nécessité

Stabilité 
m

acroéconom
ique 

et financière pour 
soutenir le secteur 
privé et m

aintenir 
les em

plois 

Renforcem
ent de la 

résilience sociale 
des populations



Com
posantes du program

m
e de résilience économ

ique et sociale
64.4

1,000.0

69.0

200.0

100.0

302.0

178.0

Soutien au secteur de la santé

Fonds dédié à la Diaspora

Distribution de denrées alim
entaires

18.5

12.5

Paiem
ent de factures d’eau et électricité

Rem
ise partielle de la dette fiscale

15.0

Couverture partielle des pertes de recettes

Extension de la TVA suspendue

2.0

Paiem
ent dus aux fournisseurs de l’Etat

Exonération fiscale

Soutien aux secteurs les plus touchés

38.6
M

écanism
e de financem

ent / Facilité de trésorerie

Total

Com
posante 1 : soutien au secteur de la santé 

Com
posante 2 : renforcem

ent de la résilience sociale des populations

Com
posante 3: stabilité m

acroéconom
ique et financière pour soutenir 

le secteur privé et m
aintenir les em

plois 
Autres
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Soutien au secteur de la santé
•

Le
plan

de
contingence

du
M

inistère
de

la
Santé

etde
l’Action

Sociale
a

pourobjectifprincipal
de

renforcerles
capacités

du
Sénégalà

faire
face

à
l’épidém

ie
à

travers
les

m
esures

suivantes
:

La détection des cas suspects et des cas confirm
és 

L’isolem
ent rapide desdits cas 

Le renforcem
ent des m

oyens de prévention et de contrôle de l’infection dans les structures sanitaires et en 
com

m
unauté 

L’intensification de la com
m

unication de risque sur l’infection et la participation des populations aux m
esures de 

riposte

La coordination des interventions de riposte à l’épidém
ie

12345Globalem
ent,une

enveloppe
de

64,4
m

illiards
FCFA

consacrée
au

secteurde
la

santé
14



Détail des m
esures proposées pour le renforcem

ent de la résilience sociale

D
istribution

de
denrées

alim
entaires

•
Enveloppe

de
69

m
illiards

FCFA
consacrée

à
l’achatde

vivres
pour

1
m

illion
de

m
énages

(y
com

pris
les

daraas),ciblantrigoureusem
entles

plus
pauvres

•
Kit

alim
entaire

de
produits

de
prem

ière
nécessité

(huile,pâtes
alim

entaires,riz,savon,sucre)
pourun

m
ontantde

66
000

FCFA
parm

énage

•
M

odalités
de

cette
m

esure
résum

ées
ci-dessous

:
•

Fréquence
:une

seule
fois

•
Couverture

:nationale
•

Bénéficiaires
:1

000
000

de
m

énages
pauvres

(y
com

pris
les

daraas)
•

Budget:69
m

illiards
FCFA

(frais
de

logistique
inclus)

•
Dém

arrage
:Avril2020

15



Détail des m
esures proposées pour le renforcem

ent de la résilience sociale

Soutien
à

la
diaspora

•
Des

dotations
d'un

m
ontant

totalde
12,5

m
illiards

FCFA
seront

allouées
aux

consulats
et

am
bassades

quien
assurerontla

répartition
etle

suivi

•
Diaspora

sénégalaise
est

principalem
ent

répartie
entre

la
France,

l'Italie,
l'Espagne,

des
pays

profondém
enttouchés

par
la

pandém
ie

du
COVID-19

etquiontm
is

en
place

des
m

esures
de

confinem
enttotal

•
Fonds

aiderontla
diaspora

quia
été

profondém
entaffectée

parcette
pandém

ie.

16



Paiem
entde

factures
d’eau

etélectricité

•
Objectif:aide

aux
couches

vulnérables

•
Soutien

destiné
aux

populations
vulnérables

:toute
la

tranche
sociale

d’environ
15,5

m
illiards

FCFA
et

3
m

illiards
FCFA

pour
deux

m
ois,

respectivem
ent

pour
les

factures
d’électricité

(SENELEC)etd’eau
(Sen’Eau)

•
M

odalités
de

cette
phase

résum
ées

ci-dessous
:

•
Fréquence

:
bim

estrielle
•

Durée
:deux

m
ois

•
Couverture

:nationale
•

Bénéficiaires
:

Tranche
Sociale

(975
522

m
énages

pour
l’électricité;

670
000

m
énages

pourl’eau)
•

Budget:18,5
M

illiards
de

FCFA
•

Dém
arrage

:M
ai2020

17
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M
esures générales

Fiscalité
•

Rem
ise

partielle
de

la
dette

fiscale
constatée

au
31

décem
bre

2019,due
par

les
entreprises

etles
particuliers,pourun

m
ontantglobalde

200
m

illiards
FCFA

•
Délaigénéral

de
paiem

ent
de

la
TVA

suspendue
recouvrée

par
la

douane
et

les
services

fiscaux
de

12
à

24
m

ois
•

Rem
ises

et
suspensions

d’im
pôts

aux
entreprises

qui
m

aintiennent
leurs

travailleurs
en

activité
ou

à
payerplus

de
70%

du
salaire

des
em

ployés
m

is
en

chôm
age

technique

Apurem
ent de la dette intérieure

•
302

m
illiards

FCFA
consacrés

au
paiem

entdus
aux

fournisseurs
de

l’Etat

M
esures spécifiques pour les secteurs les plus im

pactés
Fiscalité

•
Différé

de
paiem

entdes
im

pôts
ettaxes

jusqu'au
15

juillet2020

Détail des m
esures proposées pour la stabilité m

acroéconom
ique et financière 
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M
esures spécifiques pour les secteurs les plus im

pactés
Financem

ent
•

M
ise

en
place,en

partenariatavec
le

secteurbancaire
(BCEAO

etbanques
com

m
erciales),d’un

m
écanism

e
de

financem
ent

des
entreprises

affectées
par

la
crise

du
COVID-19

afin
de

leur
perm

ettre
d’accéder

aux
ressources

nécessaires
leurperm

ettantde
faire

face
aux

besoins
urgents.

Ce
m

écanism
e

devrait
perm

ettre
aux

banques
d’injecter

une
enveloppe

de
financem

ent
conséquente

au
profit

de
ces

entreprises
(de

l’ordre
de

200
m

illiards
FCFA)

sous
form

e
de

crédits
de

trésorerie
ou

d’investissem
entavec

des
conditions

de
taux

d’intérêtetde
m

aturité
tenantcom

pte
de

leurs
situations.Des

critères
d’éligibilité

etconditions
de

taux
de

sortie
serontdiscutés

avec
les

banques.Pourêtre
opérationnel,

ce
dispositif

devra
être

conjugué
à

des
m

esures
d’accom

pagnem
ent

en
term

es
de

m
obilisation

des
ressources,

de
m

aîtrise
des

risques
et

d’assouplissem
ent

de
certaines

dispositions
réglem

entaires
édictées

parla
Banque

centrale.Des
discussions,à

finaliserdans
les

m
eilleurs

délais
à

travers
une

convention
cadre,

ontdéjà
été

engagées
avec

la
profession

bancaire.Les
partenaires

au
développem

entpourraientcontribuer
aux

cotés
de

l’Etat,notam
m

entparla
garantie

de
ces

prêts.

Autres
•

Enveloppe
de

100
m

illiards
FCFA

spécifiquem
entdédiée

à
l’appuidirect

des
secteurs

de
l’économ

ie
les

plus
durem

ent
touchés

par
la

crise
selon

des
m

odalités
à

définir
en

concertation
avec

les
départem

ents
sectoriels

concernés.
19

Détail des m
esures proposées pour la stabilité m

acroéconom
ique et financière 



Approvisionnem
ent régulier du pays

•
Le

Program
m

e
de

résilience
économ

ique
etsociale

perm
ettra

d’assurerl’approvisionnem
enten

hydrocarbures,
produits

m
édicaux,

pharm
aceutiques,

et
denrées

de
prem

ière
nécessité,

à
travers

les
m

esures
suivantes:

20

Le renforcem
ent de la surveillance du m

arché intérieur 

La constitution de stocks de sécurité pour toutes les denrées de prem
ière nécessité et durant toute la période de la 

crise 

Le m
aintien des prix des principaux denrées de prem

ière nécessité à leur niveau d’avant crise durant toute la période 
de la pandém

ie

L’accès des consom
m

ateurs sénégalais à des produits de très bonne qualité sur toute l’étendue du territoire national 

L’atténuation des im
pacts sur l’offre nationale et la facilitation des opérations com

m
erciales

12345



Financem
ent du FORCE COVID-19 

•
Une

m
obilisation

des
financem

ents
auprès

des
partenaires

au
développem

ent,du
secteurprivé

et
de

l’Etat
ainsides

économ
ies

budgétaires
de

l’Etat
perm

ettra
au

Fonds
FORCE

COVID-19
d’être

doté
des

ressources
nécessaires.

•
A

ce
jour,

il
a

été
engagé

des
échanges

avec
nos

partenaires
pour

une
m

obilisation
de

financem
enten

urgence:
•

Le
FM

Ia
déjà

annoncé
une

aide
financière

d’urgence
rapide

•
Le

Conseild’adm
inistration

de
la

Banque
m

ondiale
a

approuvé
une

prem
ière

opération
poursoutenirla

riposte
sanitaire.D’autres

appuis
financiers

sonten
cours

de
finalisation

•
Des

discussions
sontavancées

avec
d’autres

bailleurs
pour

un
soutien

financier.Ils’agit
notam

m
entde

la
BID

etde
la

BAD
•

Des
institutions

régionales
telles

que
BOAD

ont
aussiapporté

un
soutien

financier
au

Fonds
Force

COVID-10
•

Le
Secteur

privé
a

déjà
contribué

à
hauteur

de
10

m
illiards

FCFA.Ces
dons

seront
déduits

de
leurfuturrésultatfiscal

•
L’Etatprivilégie

un
financem

entsous
form

e
de

dons
etde

prêts
concessionnels

pour
m

obiliser
le

reliquatde
financem

ent
•

En
dernierressort,un

reportd’échéance
de

dette
pourraitêtre

envisagé.
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M
inistère de l’Econom

ie, du Plan et de la Coopération

M
erci

de votre attention
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